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DRAAF

R24-2020-08-12-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M. BALANCON Jean-Baptiste (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°20-45-159

Le Directeur départemental
à
Monsieur BALANCON Jean-
Baptiste
15 Sentier de la Messe
45300 - RAMOULU

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 7 ha 36 a 70 ca
situés sur les communes de MARSAINVILLIERS et RAMOULU

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 12/08/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 12/12/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural

La Chef du Pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°20-45-160

Le Directeur départemental
à
Monsieur THOMAS Vincent
8 Hameau de Boissy
45300 - RAMOULU

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 13 ha 48 a 87 ca
situés sur la commune de RAMOULU

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/08/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/12/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural

La Chef du Pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.

DRAAF - R24-2020-08-18-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

M. THOMAS Vincent (45) 7



DRAAF

R24-2020-08-18-007

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA DE LAIZEAU (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°20-45-155

Le Directeur départemental
à
SCEA - DE LAIZEAU 0
Messieurs BRUNEAU Mathieu et
Hubert
Madame BRUNEAU Arielle
Roncevaux
28140 - PERONVILLE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 155 ha 86 a 27 ca
situés sur la commune de GEMIGNY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/08/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/12/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural

La Chef du Pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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EARL DE LA ROUSSELINIERE (28)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.

DRAAF - R24-2020-12-21-003 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
EARL FERME DE ST LAURENT (28) 25



DRAAF

R24-2020-12-21-011

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

GAEC ELEVAGES BF (28)

DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 26



DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 27



DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 28



•

•

DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 29



DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 30



DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 31



•

•

•

•

DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 32



DRAAF - R24-2020-12-21-011 - ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
GAEC ELEVAGES BF (28) 33



Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-21-007

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

M. LAUVERNIER Arnaud (28)
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É È
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É È

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-21-010

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

M. PROUST Sébastien (28)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-21-013

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Mme BOUHOURS Elodie (28)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-21-006

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles 

M. BOULARD Olivier (28)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-18-010

Arrêté relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au

titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

M. BURLINSKI Eddy (36)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF

R24-2020-12-21-008

ARRETE relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles 

SCEA BARBET (28)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE
DE LA JEUNESSE , DES SPORTS
ET DE LA COHÉSION SOCIALE

ARRÊTE

Modifiant l’arrêté du 10 avril 2019 portant programmation 2019-2022 des
contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens prévus à l’article L. 313-11-2 du

code de l’action sociale et des familles pour les organismes gestionnaires
d’établissements mentionnés au 8° du I de l’article L. 312-1 du même code

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1, L. 313-11-2 et L.
345-1 ;

VU l’article 125 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux compétences
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 20.015 du 17 février 2020 portant délégation de signature du Préfet
de région à Monsieur Jérôme FOURNIER, Directeur régional et départemental de la jeunesse,
des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  par  intérim,  en  matière  de  décision  d’autorisation
budgétaire ;

VU l’arrêté  du  10  avril  2019 portant  programmation  2019-2022  des  contrats  pluriannuels
d’objectifs et de moyens prévus à l’article L. 313-11-2 du code de l’action sociale et des familles
pour les organismes gestionnaires d’établissements mentionnés au 8° du I de l’article L. 312-1
du même code ;

VU l’avis  du bureau du comité régional  de l'habitat  et  de l'hébergement   en  date du 24
novembre 2020 ;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 125 de la loi n°018-1021 du 23 novembre 2018 portant
évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, la programmation des contrats
pluriannuels d’objectifs et de moyens sur la période 2019-2022 est arrêtée par le Préfet de
région ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Les annexes 1 et 2 de l’arrêté susvisé du 10 avril 2019 sont modifiées et remplacées
par les annexes du présent arrêté. Les articles 1 à 3 restent inchangés. 
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ARTICLE 2     :   Madame la Secrétaire Générale aux Affaires régionales de la  préfecture de la
région Centre Val de Loire et Monsieur le Directeur régional de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ORLÉANS, le 22 décembre 2020
Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire  et par délégation

Le Directeur régional et départemental
de la Jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

Signé : Jérôme FOURNIER

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
• un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - Secrétariat général pour les affaires 
régionales - 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
• un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.

• un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 ORLEANS 
CEDEX 1

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr 
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Annexe 1 : liste des établissements et services mentionnés au 8° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles 

implantés dans la région Centre Val de Loire (données au 31.12.2019).

Départements

Gestionnaires CHRS

Nombre de CHRS
dans le

département par
rapport au nombre

de CHRS en
région (%)

Volume des produits
de la tarification en %

de la dotation
régionale limitative

( Hors CNR*)

Raison sociale
N° Finess
juridique

Raison Sociale
N° Finess

géographique

CHER Le Relais 180000960 Le Relais 180005282  2,58 %

ACSC 750720591 Les Lucioles 180000671  5,39 %

St François 180000796 St François 180000663  3,97 %

Sous-total 
CHER 3 3

20% 11,94 %

EURE-ET-LOIR COATEL. 280503269 Les Béguines 280500786  2,61 %

Relais Logement 280005844 Relais Logement 280500794  4,07 %

Foyer d’Accueil
Chartrain 280001215

Foyer d’Accueil 
Chartrain 280505983

 8,09%

Sous-total 
EURE-ET-LOIR 3 3

20% 14,77 %

INDRE Solidarité Accueil 360000699 Solidarité Accueil 360008031  6,68 %

Sous-total 
INDRE 1  1

6,7 % 6,68 %

INDRE-ET- Entraide et 370100398 Chinon 370010118  19,86 %
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LOIRE

Solidarité

Loches 370013070

Le CHERPA 370004020

Albert Camus 370004038

La Chambrerie 370101230

Gustave Eiffel 370103145

Croix-Rouge
Française 750721334 Anne de Beaujeu 370005027

 3,15 %

Emergence 370013104 Emergence 370013112 

Sous-total 
INDRE-ET-
LOIRE 3  3

20 % 23,01 %

LOIR-ET-CHER ASLD 410004226 ASLD 410004659  9,47 %

Emmaüs Solidarité 750806580 Lataste 410004022 3,94%

Sous-total 
LOIR-ET-CHER 2  2

13, 3 % 13,41 %

LOIRET AIDAPHI 450011507 AIDAPHI 450008628 25,22 %

IMANIS 450010798 IMANIS 450018809 4,97%

LA HALTE 450018700 LA HALTE 450018700

Sous-total 
LOIRET 3  3

20% 30,19 %

Total régional 15  15 100% 100%

* Crédits Non reconductibles
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Annexe 2 de l’arrêté préfectoral n°XXX du XXX fixant la programmation pluriannuelle de signature des contrats pluriannuels

d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article 1. Année 2020 :

Année de

signature

du contrat

Département

Organisme gestionnaire Etablissements concernés

Taux de

contractualisation

en % de CHRS

sous contrat

Taux de

contractualisation

en% de la

dotation régionale

limitative

(montants au

31.12.2019 )

Raison

sociale

N° Finess

juridique
Raison sociale

N° Finess

géographique

Périmètre du

contrat 

(départemental/su

pra

départemental)

2020

CHER
Association
ACSC

750720591 Les Lucioles 180000671 Départemental 6,7% 5,39 %

CHER
Association
Le Relais

180000960 Le Relais 180005282 Départemental 6,7 % 2,58 %

EURE-ET-
LOIR

Association
COATEL.

280503269 Les Béguines 280500786 Départemental 6,7 % 2,61 %

INDRE-ET-
LOIRE

Association
Entraide et
Solidarité

370100398

Chinon 370010118

Départemental
6,7 % 19,86 %

Loches 370013070

Le CHERPA 370004020

Albert Camus 370004038

La 
Chambrerie

370101230

Gustave Eiffel 370103145

LOIR-ET-
CHER

Association
ASLD

410004226 ASLD 410004659 Départemental 6,7% 9,47 %

LOIRET La Halte * 450018700 La Halte 450018700 Départemental 6,7 %

TOTAL 2020 40,2% 39,91 %
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* Établissement  n’ayant pas encore intégré la DRL à la signature de l’arrêté.

Année 2021 : 

Année de

signature

du

contrat

Département

Organisme gestionnaire Etablissements concernés

Taux de

contractualisation

en % de CHRS

sous contrat

Taux de

contractualisati

on en% de la

dotation

régionale

limitative

(montants au

31.12.2019 )

Raison sociale
N° Finess

juridique
Raison sociale

N° Finess

géographiqu

e

Périmètre du

contrat 

(départemental/

supra

départemental)

2021

CHER
Association 
St François

180000796 St François 180000663 Départemental 6,7% 3,97 %

EURE-ET-
LOIR

Association
Foyer

d’Accueil
Chartrain

280001215
Foyer d’Accueil 
Chartrain

280505983 Départemental 6,7% 8,09 %

LOIR-ET-
CHER

Emmaüs
Solidarité

750806580 Lataste 410004022 Départemental 6,7% 3,94 %

INDRE-ET-
LOIRE

Association 
Croix-Rouge 
Française

750721334 Anne de Beaujeu 370005027 Départemental 6,7% 3,15 %

INDRE-ET-
LOIRE

Emergence 370013104 Emergence 370013112 Départemental 6,7%

LOIRET
Association

IMANIS
450010798 IMANIS 450018809

Supra-
départemental

6,7% 4,97 %

TOTAL 2021 40,2% 24,12 %

TOTAL 2019-2021 80,4% 64,03 %
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Année 2022 :

Année de

signature

du

contrat

Département

Organisme gestionnaire Etablissements concernés

Taux de

contractualisation

en % de CHRS

sous contrat

Taux de

contractualisatio

n en% de la

dotation

régionale

limitative

(montants au

31.12.2019 )

Raison sociale
N° Finess

juridique
Raison sociale

N° Finess

géographique

Périmètre du

contrat 

(départemental/

supra

départemental)

EURE-ET-
LOIR

Relais
Logement

280005844 Relais Logement 280500794 Départemental 6,7% 4,07 %

2022

INDRE
Association 
Solidarité 
Accueil

360000699
Solidarité 
Accueil

360008031 Départemental 6,7% 6,68 %

LOIRET
Association 
AIDAPHI.

450011507 AIDAPHI 450008628
Supra-
départemental

6,7% 25,22 %

TOTAL 2022 20,2% 35,97 %

TOTAL 2019-2022 100 % 100,00 %
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2020-12-22-001

arrêté modificatif Agglopolys- mise en accessibilité bus
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SECRETARIAT GENERAL
POUR LES AFFAIRES REGIONALES

ARRETE
portant modification de l’attribution d’une subvention au titre du Fonds de

soutien à l’investissement public local - programme 2016
à la communauté d’agglomération de Blois - Agglopolys

Le Préfet de la Région Centre Val de Loire
Préfet du Loiret

Officier dans l’Ordre de la Légion d’Honneur
Officier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la  loi  n°  2016-1917  du  29  décembre  2016  de  finances  pour  2017  et
notamment,  l’article  141  qui  crée  une  dotation  budgétaire  de  soutien  à
l’investissement des communes et de leurs groupements ;

Vu le  code général  des collectivités territoriales,  notamment son article R.
2334-29 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;
 
Vu le  décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL, préfet de la
région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, à compter du 26 août 2019 ; 

Vu le décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu
au préfet ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  11  mai  2016,  allouant  à  la  communauté
d’agglomération de Blois-Agglopolys  une  subvention de 438 462 € pour  la
mise en accessibilité des bus ;

Vu le commencement d’exécution de l’opération établi le 17 juin 2016 ;

Vu le  courrier  du  29  octobre  2020  du  président  de  la  communauté
d’agglomération  de  Blois  -  Agglopolys  informant  de  la  finalisation  du
programme  de  mise  en  accessibilité  des  bus  en  début  d’année  2021,  et
demandant à titre dérogatoire une prorogation d’un an supplémentaire de la
date de fin de l’opération ;

Considérant la finalisation du programme de mise en accessibilité des bus en
début d’année 2021 et qu’en conséquence, l’opération se terminera au-delà
de quatre ans après le début d’exécution de celle-ci, soit après le 16 juin 2020 ;
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Considérant les  circonstances  locales  invoquées  par  le  président  de  la
communauté d’agglomération de Blois - Agglopolys dans sa lettre en date du
29 octobre 2020 liées au contexte de crise sanitaire et ne lui ayant pas permis
de solliciter une  demande de prorogation de la date de fin de l’opération
avant la date butoir du 16 juin 2020 ;

Sur proposition du Préfet du département de Loir-et-Cher ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er     : Modification
L’arrêté préfectoral du 11 mai 2016 est modifié comme suit :
La date butoir de fin d’exécution de l’opération est reportée au 16 juin 2022.

ARTICLE 2     : Dérogation
Il est dérogé à l’article R 2334-29 du code général des collectivités territoriales
en  ce  qu’il  prévoit  que  la  demande de  prorogation  de  fin  d’exécution  de
l’opération par le bénéficiaire intervienne avant l’expiration du délai initial de
quatre ans.

ARTICLE 3: Notification
Le présent arrêté sera  notifié  à  la  communauté d’agglomération de Blois  -
Agglopolys.

ARTICLE 4     : Entrée en vigueur - Publication
Le présent arrêté entre en vigueur à sa date de publication au recueil  des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

ARTICLE 5     : Exécution
La Secrétaire générale pour les affaires régionales et le Directeur régional des 
finances publiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 22 décembre 2020
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire générale pour les affaires régionales
signé : Edith CHATELAIS
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants
peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du
code de justice administrative :
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique 
Télérecours accessible par le site Internet : www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un
délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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